
         

                           

              

           

       

         
 

  
ASSOCIATIONS ET SYNDICATS DISENT NON A LA VAGUE DE DÉRÉGULATION 

ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  
 
Paris, le 17 juin 2025  
 
Une vingtaine d’associations et syndicats ont mené aujourd’hui une action place de Breteuil 
à Paris pour dénoncer la vague de dérégulation environnementale et sociale en cours en 
Europe, notamment via la directive « Omnibus I » actuellement en négociation au niveau du 
Conseil de l'UE et du Parlement européen. Ils alertent sur la position du gouvernement 
français et exigent que la voix de la société civile et l’avis des Français·es soient entendus.  
 
Images (photos et vidéos) à télécharger ici  
 
À l’image des politiques brutales du président américain Donald Trump, la Commission européenne 
attaque les obligations des entreprises en matière de respect des droits humains, du climat et de 
l’environnement, avec sa proposition de directive « Omnibus I ». Présentée en février 2025, elle 
propose de revenir sur des directives phares adoptées récemment sur le devoir de vigilance des 
entreprises (CSDDD) et sur la publication d’informations en matière de durabilité des entreprises 
(CSRD).  

https://drive.google.com/drive/folders/1oWgEuttunt__I9q854e1CzohPrJMHpR3
https://www.novethic.fr/finance-durable/reglementation/omnibus-propositions-commission-europeenne-deregulation-csrd-cs3d-green-deal


 
Face au silence opposé à leurs demandes de rendez-vous auprès de l’Elysée et de Matignon (1), 
une large coalition d’organisations a dénoncé aujourd’hui un scandale démocratique européen et 
français aux conséquences catastrophiques, à travers une mise en scène satirique de 
manifestant·e·s pro-dérégulation demandant par exemple le rétablissement du travail forcé et de la 
déforestation, tandis qu’une parodie d’Emmanuel Macron inaugurait la «place de l’impunité ».   
 
La France avait pourtant été pionnière en 2017 en adoptant sa loi sur le devoir de vigilance, saluée 
comme une avancée historique pour les droits humains et l’environnement. Cependant, la France 
retourne sa veste et tourne le dos à la société civile, aux victimes de violations de droits 
humains et à une partie des acteurs économiques français, en s’alignant avec les lobbys.  
 
Reprenant les demandes de l'extrême droite souhaitant démanteler les avancées sociales et 
environnementales européennes, Emmanuel Macron annonçait le 19 mai, lors du sommet Choose 
France, vouloir aller plus loin encore que la directive « Omnibus I » et supprimer définitivement la 
CSDDD (2).  
 
Ce revirement s’inscrit dans un élan inquiétant en France, où les normes sociales et 
environnementales sont attaquées sous couvert de « simplification » (3). Le gouvernement 
s’enfonce ainsi dans une tendance qui va à l’encontre des préoccupations des Français·es qui, 
sondé·e·s par OpinionWay pour Reclaim Finance et le Forum citoyen pour la justice économique 
début juin 2025, se sont prononcé·e·s à plus de 80 % en faveur de l’obligation pour les 
multinationales de respecter le climat et les droits humains, y compris parmi les 
sympathisant·e·s de la majorité présidentielle et LR.  
 
Au niveau européen, la directive « Omnibus I » est une des premières pierres posées sur la 
voie d’une dérégulation massive risquant de balayer les avancées du Pacte Vert (4). Les 
associations s’alarment d’autant plus qu’une enquête a été ouverte par la médiatrice de l’Union 
européenne suite à une plainte de 8 associations, condamnant le caractère non démocratique, 
opaque et précipité du processus de l’« Omnibus I ». La médiatrice donnera ses conclusions le 18 
juin 2025.   
 
La Commission européenne et le gouvernement français nous emmènent donc sur une voie où tout 
le monde perdra : les populations du Sud global, les peuples autochtones, les travailleur·euse·s ici 
et là-bas, les syndicats, les citoyen·ne·s européen·ne·s, les femmes et les minorités de genre, 
l’environnement et le climat, les finances publiques, et les entreprises elles-mêmes.  
 
Le Conseil de l'UE finalise actuellement sa position et le Parlement européen démarre l’examen du 
texte. Il n’est pas trop tard pour que nos organisations soient entendues et pour faire cesser ces 
attaques contre les droits humains, l’environnement et le climat.  
 
Nous demandons notamment de :  

● Maintenir l’obligation de devoir de vigilance au-delà des partenaires directs des entreprises 
pour couvrir toute leur chaîne de valeur ;  

● Conserver la consultation de toutes les parties prenantes et veiller à ce que leur engagement 
soit central tout au long du processus du devoir de vigilance ; 

● Conserver la possibilité d’engager la responsabilité civile d’une entreprise en cas de 
manquement aux obligations prévues par la directive ;  

● Conserver l’obligation pour les entreprises de mettre en oeuvre leurs plans de transition 
climatique ;  

https://www.euractiv.fr/section/institutions/news/lextreme-droite-europeenne-sunit-derriere-jordan-bardella-pour-torpiller-le-green-deal/
https://www.euractiv.fr/section/institutions/news/lextreme-droite-europeenne-sunit-derriere-jordan-bardella-pour-torpiller-le-green-deal/
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/05/19/au-sommet-choose-france-emmanuel-macron-se-prononce-pour-la-suppression-de-la-directive-europeenne-sur-le-devoir-de-vigilance_6607233_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2025/05/19/au-sommet-choose-france-emmanuel-macron-se-prononce-pour-la-suppression-de-la-directive-europeenne-sur-le-devoir-de-vigilance_6607233_3234.html
https://reclaimfinance.org/site/2025/06/04/80-des-francais-es-pour-le-respect-du-climat-et-des-droits-humains-par-les-multinationales/
https://www.ombudsman.europa.eu/fr/news-document/fr/205297
https://notreaffaireatous.org/des-ong-contestent-le-processus-omnibus-non-democratique-de-la-commission-europeenne/


● De soutenir l’inclusion à terme des services financiers dans le devoir de vigilance européen.   

Les détails de nos recommandations sont à consulter ici.  

Contacts presse :  
● ActionAid France : Chloé Rousset, chargée de campagne, chloe.rousset@actionaid.org 
● Amis de la Terre France : Marcellin Jehl, chargé de plaidoyer, 07 57 18 68 70 / 

marcellin.jehl@amisdelaterre.org 
● Amnesty International France : Anabelle Babaud, attachée de presse, 06 76 94 37 05 / 

ababaud@amnesty.fr  
● Artisans du Monde : Aude Lorion, chargée de plaidoyer, 07 84 71 24 53 / 

a.lorion@artisansdumonde.org  
● BLOOM : Pauline Bricault, 06 43 55 86 96 / paulinebricault@bloomassociation.org  
● CCFD-Terre Solidaire : Sophie Rebours, Responsable relations médias, 07 61 37 38 65 / 

s.rebours@ccfd-terresolidaire.org  
● FIDH : Lucia Posteraro, Chargée de presse, 07 81 21 26 05 / lposteraro@fidh.org  
● France Nature Environnement : Éloi Pérignon, attaché de presse, 06 07 69 27 10, 

presse@fne.asso.fr 
● Greenpeace France : Mélanie Veillaux, chargée de communication, 06 42 64 83 76 
● Max Havelaar France : Jules Montané, 06 61 13 50 51 / j.montane@maxhavelaarfrance.org  
● Notre Affaire à Tous : Justine Ripoll, 06 42 21 37 36 / justine.ripoll@notreaffaireatous.org  
● Oxfam France : Stanislas Hannoun, 07 69 17 49 63 / shannoun@oxfamfrance.org 

 
Notes aux rédactions :  

(1) Certaines de nos organisations ont envoyé des courriers au Président et au Premier ministre 
en janvier et en avril 2025, mais n’ont pas reçu de réponse à ce jour, malgré de  très 
nombreuses relances.  

(2) Nos organisations ont condamné l’annonce du Président Emmanuel Macron le 20 mai 2025 
dans un communiqué de presse commun.  

(3) Notamment récemment à travers le projet de loi de simplification de la vie économique voté 
ce mardi 17 juin à l'Assemblée nationale et la proposition de loi visant à lever les contraintes 
du métier d’agriculteur.  

(4) Notamment le report du règlement contre la déforestation, la révision de la politique 
agroalimentaire, la révision du règlement concernant l’enregistrement, l’évaluation et 
l’autorisation des substances chimiques, etc. 
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https://reporterre.net/Loi-de-Simplification-l-Etat-use-de-la-politique-de-la-tronconneuse-de-Trump
https://vert.eco/articles/pesticides-megabassines-elevage-intensif-tout-savoir-sur-la-proposition-de-loi-duplomb-qui-debarque-lundi-a-lassemblee-nationale
https://vert.eco/articles/pesticides-megabassines-elevage-intensif-tout-savoir-sur-la-proposition-de-loi-duplomb-qui-debarque-lundi-a-lassemblee-nationale
https://www.lemonde.fr/planete/article/2025/05/26/loi-contre-la-deforestation-onze-pays-de-l-union-europeenne-jugent-ses-exigences-disproportionnees_6608615_3244.html
https://collectifnourrir.fr/vision-du-commissaire-europeen-a-lagriculture-des-compromis-risques-pour-lavenir/
https://collectifnourrir.fr/vision-du-commissaire-europeen-a-lagriculture-des-compromis-risques-pour-lavenir/
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